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Introduction : Le Séminaire de Dakar de 2002 s’interrogeait sur la contribution de la microfinance au fi-
nancement de l’agriculture. A l’intérieur de cette interrogation générale est apparue une question encore 
plus difficile qui est celle du financement de l’investissement des biens de production que sont les machines 
agricoles, le matériel d’irrigation ou l’après-récolte, l’achat de terres ou la plantation de cultures pérennes. 
 

La microfinance trouve dans cette question de financement lourd et à moyen terme une de ses limites, et au 
delà de cette limite le système bancaire n’est pas prêt à prendre le relais.  

Cet hiatus financier affecte en particulier les petits fermiers entrepreneurs qui sont « trop importants » pour 
bénéficier des produits de la micro-finance conventionnelle, et « trop petits » pour que les banques commer-
ciales les considèrent comme des clients solides.  

Depuis janvier 2001, le Groupe des financements ruraux de la FAO (voir leur présentation en fin de BIM) 
mène une recherche dans différents pays sur les méthodes innovantes pour financer les investissements des 
petits exploitants. Cette recherche a bénéficié de la collaboration du Centre d’investissement de la FAO et du 
cofinancement de la Banque mondiale. Etant donné le peu d’écrits sur les exemples empiriques ou les meil-
leures pratiques, aucune tentative n’a été faite pour brosser un tableau général des dispositions relatives aux 
financements à terme dans le monde. Au lieu de cela, il a avant tout tenté de choisir un certain nombre 
d’études de cas intéressantes qui illustrent comment diverses institutions financières et non financières, de 
régions et pays divers, ont abordé la fourniture de financements à terme à l’agriculture.  

Des études de cas ont été effectuées en Bolivie, au Ghana, en Inde, en Indonésie, aux Philippines, en Afrique 
du Sud, au Soudan et en Thaïlande. Le Groupe a mis l’accent sur des produits financiers innovants ainsi que 
sur différents cadres institutionnels et dispositions contractuelles pour gérer les risques, réduire les coûts des 
transactions et surmonter les contraintes liées au nantissement. Malgré les problèmes concernant la transmis-
sion et la reproduction, des résultats préliminaires importants ont été trouvés et des leçons tirées. Il en a fait 
la synthèse dans un premier rapport qui comprend également les résumés des études de cas individuelles et 
des chapitres sur le financement des cultures arboricoles et des machines agricoles.  

 

Pour ceux qui le souhaitent nous tenons à leur disposition une communication sur faite par Frank Hollinger 
de la FAO lors de la conférence de Washington en mai dernier (en anglais) : Financing term investment in 
agriculture : a review of international experiences. Un prochain BIM vous fera un résumé en français de 
celle-ci. 
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Le rapport final doit être achevé fin 2003. 

 

De plus, les principales questions et options concernant les financements des investissements agricoles sont 
publiées tout au long de 2003 dans le cadre de l’initiative conjointe FAO/GTZ Nouveau regard sur le 
financement agricole (AFR). 

Nous vous présentons ci-dessous quelques uns de leurs rapport disponibles sur le Web 

Agricultural Finance Revisited: Why?1998 FAO/GTZ Série AFR No.1 

Cette publication analyse les résultats des programmes de crédit agricole de ces dernières décennies et le 
passage du crédit contrôlé à une nouvelle approche axée sur l’expansion du financement rural. Elle met en 
évidence la spécificité du marché où opère le secteur agricole dans les pays en développement et les aspects 
propres au financement agricole. Ces conditions particulières demandent toujours une attention toute spé-
ciale de la part des pouvoirs publics mais dans une optique autre que celle où s’inscrivait le crédit contrôlé. 
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr1_e.pdf (Anglais 912 kb) 

http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr1_s.pdf (espagnol 898 kb) 

Agricultural Finance: Getting The Policies Right  1998 E.Coffey FAO/GTZ Série AFR 
No.2 

Cette publication se propose de définir le processus de formulation des politiques de financement agricole et 
rural en insistant sur les mécanismes nécessaires. Elle s’adresse à tous les responsables de la formulation, de 
la gestion et de la maintenance du système financier rural, à savoir les décideurs, les donateurs et les ges-
tionnaires d’institutions financières rurales, les experts / consultants financiers et les concepteurs de projets. 
Elle met en évidence certaines questions fondamentales à affronter dans le processus de formulation des 
politiques et fournit une méthodologie diagnostique servant à évaluer le caractère exhaustif d’un système de 
prises de décision donné à l’échelon national. Les exemples d’études de cas présentés dans le document 
permettront de souligner l’importance de certaines questions fondamentales qui se posent lors de la formula-
tion d’une politique de financement agricole. 
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr2_e.pdf (Anglais 1128 kb) 

http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr2_s.pdf (Espagnol 1496 kb) 

 
Sources of Funds for Agricultural Lending 1999 T.Giehler FAO/GTZ Série AFR No.4 

Ce document décrit les différentes sources de fonds prêtables utilisées par les organismes de financement: 
fonds budgétaires publics, fonds de donateurs, lignes de crédit des banques centrales, prêts interbancaires, 
épargne, créances, instruments du marché monétaire et capitaux propres. Il donne une vue d’ensemble de la 
structure actuelle du passif des institutions financières rurales dans le monde entier ainsi que des tendances 
et de l’évolution récente. Il fait une analyse qualitative des avantages et des inconvénients de chaque source 
de fonds du point de vue des institutions financières. Des recommandations fondées sur cette analyse sont 
formulées. Elles portent sur la combinaison de fonds la plus apte à assurer la durabilité et l’indépendance 
financières tout en atteignant l’objectif général: fournir les apports nécessaires aux investissements agricoles. 
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr4_e.pdf  (Anglais 449 kb) 
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http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/rfpolicy_fr.htm
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/rfpolicy_fr.htm
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr1_e.pdf
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr1_s.pdf
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr2_e.pdf
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr2_s.pdf
http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/pdf/afr4_e.pdf
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Présentation du Groupe des financements ruraux : il fait partie du Service de la gestion, de la 
commercialisation et des finances agricoles (AGSF), de la Division des systèmes de soutien 
à l’agriculture (http://www.fao.org/ag/ags/agsm/RuralFinance/about_fr.htm) 

Le Groupe des financements ruraux de la FAO encourage le développement de services financiers durables 
de toutes sortes, que fournissent par exemple, les coopératives, les banques, les organismes de micro finan-
cements, les groupes d’auto assistance et les négociants. Il favorise aussi une meilleure diffusion auprès des 
petits exploitants et des entrepreneurs du monde rural.  

 

 

Pour Espacefinance 

 

Marc Roesch 

 

http://www.fao.org/ag/ags/agsp/default.html
http://www.fao.org/waicent/faoinfo/agricult/ags/AGSM/marketfr.htm
http://www.fao.org/ag/AGS/agsfr.htm
http://www.fao.org/ag/AGS/agsfr.htm
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